EXT  RAI  T 

DES  RE  GIS  TRES 

DU  PARLEMENT 

DE  BORDEAUX, 

Du  J Septembre  tySy. 

A COUR  , toutes  les  Chambres  af- 
lemblées  , vu  les  Lettres  Patentes  portant 
tranllation  du  Parlement  de  Rordeaux  dans 
la  Ville  de  Libourne,  enfemble  les  conciu- 
fions  du  Procureur  Général  du  Roi,  datées 
du  premier  de  ce  mois  : ’ 

Confiderant  que  toute  Lettre  clolè  qui 
interrompt  le  cours  de  la  Juftice,  qui  enîeve 
le  Magilirat  à fon  Tribunal,  & le  Tribunal 
à la  Cité  , eft  un  afl:e  illégal  , que  ion 
cherche  en  vain  à autorifer  du  nom  du 
Souverain  : 

Que  dans  les  fiecles  les  plus  reculés  de 
la  Monarchie , comme  dans  les  tems  les 
plus  récens , nos  Rois  ont  été  attentifs  à pré- 
munir les  Juges  contre  les  refcrits  quon 
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poiirroit  leur  arracher  par  importunité  j que 
tel  eft  le  vœu  des  anciennes  & des  nou- 
\^elles  Ordonnances  ^ monuinens  précieux 
de'  la  fagefîe  de  nos-piois  : ' ■ 

Que  les  unes  font  três-exprejfément  inhl-^ 
hitiQfis  & cléfcnjes  aux  Juops  a avoir  auucun 
égard  aux  Lettres  clofes  ^ que  les  eaitres  dé- 
lencieilt  aux  Cours  & à tous  autres  Juges  ^ 
d" obéir  iii  d obtempérer  à de  pareilles  Lettres  ; 
que  toutes  enfin  autorifent  à les  déclarer 
cbrepîices  & fubreptices  & veulent  qu  elles 
f oient  de  nui  effet  & valeur  : 

Confidérant  que  le  Parlement  auroit  dû 
peut-être  , dans  l’intérêt  des  Peuples  de  ce 
reffort^  & clans  celui  de  la  Nation,  donner 
un  exemple  de  plus  de  fermeté  & de  dé- 
vouement , n’écouter  que  la  Loi , & ne 
voir  dans  les  ordres  qui  lui  ont  été  lignifiés 
qu’une  fiirprife  faite  au  Seigneur  Roi  : 

Confidérant  que  le  motif  des  Lettres  Pa- 
tentes portant  tranflation  du  Parlement  de 
Bordeaux  à Libourne  , ne  fauroit  faire  il- 
lufion  , dans  ce  moment  far -tout  où  loin 
de  fuivre  la  voie  indic|iiée  par  rAffemblée 
des  Notables  , loin  de  remédier  aux  befbins 
de  l’Etat  par  des  moyens  fages  & écono- 
miques , on  emploie , pour  réparer  les  Fi- 
nances épuiféeSj  les  coups  rciiérésde  Tau- 


î 
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(3), 

tomé  ^ & Ton  menace  ci’accabler  la  Nation 
feus  de  nouveaux  impôts  : 

Que  le  Gouvernement  a marqué  lui- 
même  Tobjet  far  lequel  le  Public  doit  fixer 
fes  regards  , qu’il  a fait  répandre  avec  pro- 
fjfion  dans  toute  la  France  , la  Déclaration 
du  Timbre , & l’Edit  de  la  Subvention  Terri- 
toriale ; que  le  Parlement  de  Paris  s’eft  op- 
pofé  avec  courage  à Penregifirement  & à 
Texécution  de  ees  Edits , & qu’il  elf  exilé  : 

Que  l^on  prévoit  la  même  oppoiition  de 
la  part  du  Parlement  de  Bordeaux  , que  l’on 
voudroiî  étouffer  fa  voix^  mais  que  les  effets 
du  pouvoir  le  plus  abfolu  ne  fauroient  jamais 
lui  faire  abandonner  les  intérêts  du  Seigneur 
Roi  & ceux  de  la  Nation  , toujours  infépa- 
râbles 

Confîdérant  que  le  Parlement  a fans  doute 
le  droit  d’exercer  fes  fonftions  dans  toutes 
les  parties  de  fon  reffort,lorfque  des  circonff 
tances  indifpenfables  ou  forcées  y réuniffent 
les  Officiers  qui  le  compofent  : 

Qu’il  auroit  déjà  fait  ufage  de  ce  droite 
indépendamment  des  Lettres  Patentes  qui 
lui  font  adrefîees , fi  l’intérêt  du  Seigneur 
Roi , celui  de  la  Province  de  Guienne  & 
le  bien  de  la  Juftice , l’euflent  exigé  ; & 
qu’il  fe  fera  toujours  un  devoir , en  quelque 


endroit  de  fon  reffort  qii’ii  fe  trouve  raffem- 
blé , de  défendre  les  privilèges  ^ les  proprié- 
tés & la  liberté  des  Peuples  confiés  à fa  vi- 
gilance 5 mais  que  les  termes  de  TArt.  XX  de 
la  Capitulation  de  la  Province  de  Guienne 
s’oppofent  à ce  que  le  Parlement  puiffe 
rendre  la  Juftice  aux  Peuples  de  ce  reffort , 
ailleurs  qu"en  ladite  Cité  : 


Confidérant  que  FAdminiffration  efpére- 
roiten  vain  de  voir  le  Parlement  fléchir  fous 
le  poids  d’un  exil  rigoureux  ; que  ce  moyen 
eft  toujours  impuiiîant , quand  les  Magif- 
trats  font  animés  par  l’amour  du  Roi  & de 
la  Patrie  ; 


Que  dans  les  circonftances  où  fe  trouve 
le  Royaume  , il  eft  du  plus  grand  intérêt 
pour  le  Gouvernement  , que  les  Peuples 
foient  fixés  d’avance  fur  la  conduite  que  le 
Parlement  doit  tenir  ^ & qu’il  tiendra  inva- 
riablement ; 


Que  commandé  par  le  devoir , la  conf- 
cience  & l’honneur , il  n’enregiftrera  aucun 
nouvel  Impôt  , que  FAffemblée  des  Etats 
généraux  n’en  ait  réglé  la  nature  & fixé  la 
durée  ; 


Que  cette  détermination  eft  fondée  fur 
îa  profondeur  des  plaies  de  FEtat , auto-, 
rifée  par  les  vertus  du  Souverain  ^ nécefli- 
tée  par  la  coriftitution  de  la  Monarçîxie 


. (V) 

Que  les  lumières , le  zele  & le  patrie- 
tifme  de  TAffembiée  des  Notables  n’ayant 
eu  d’autre  utilité  que  de  découvrir  le  gouffre 
effrayant  où  les  richeffes  de  l’Etat  vont  fe 
perdre , il  eft  indifpenfable  de  convoquer  la 
Nation,  pour  c|u’elle  porte  un  prompt  re- 
mede  à des  maux  qu’elle  feule  peut  ré- 
parer. 

Que  le  voile  myftérieux  qui  dérobe  aux 
yeux  du  Public  les  canaux  détournés  par 
où  les  finances  de  la  Nation  paffent  & dif- 
paroiffent  ; la  réclamation  des  Cours  me- 
prifée  ; la  liberté  des  enregiftremens  violée  ; 
la  fidélité  des  Parlemens  punie  de  l’exil  ; 
l’autorité  royale  elle»même  affoiblie  par 
l’extenfion  d’un  pouvoir  fans  borne  ; le 
vœu  de  tous  les  Ordres  de  FEtat  ^ le  cri  gé- 
néral de  la  Nation  ; la  mifère  des  Peuples  ; 
tout  enfin  prouve  la  néceffité  du  retour  à 
l’ancienne  Conftitution , trop  long -temps 
oubliée  3 

Que  les  Rois  ne  font  iamais  plus  grands, 
plus  redoutables  à leurs  ennemis , plus  chers 
à leurs  Sujets , qu’au  milieu  de  l’Aflémblée 
aiigiifte  des  Etats  généraux  ; qifil  rFefl:  que 
Clés  perfoîines  de  « petite  condition  & de  pe^ 
il  tite  vertu  ^ pour  fe  fervir  destermes.de 
» Philippe  de  Commines,  qui  puijfene 
» mer  que  ces  Ajjemhlées  foient  dangereufesy 


(^) 

& qui  difent  que  c ejl  un  crime  de  le:^e- 
» Majejîé  ^ que  de  parler  d'a^emhler  les 
» Etats  ^ & que  C ejl  pour  dùminuer  Ü autorité 
» du  Roi,.,»  Mais  fervent  ces  paroles  à ceux 
» qui  font  en  aniwrité  & en  crédit  & craignent 

les  grandes  Ajjernblées  ^ de  peur  quRls  ne 
» [oient  connus  y ou  que  leurs  œuvres  ne  [oient 
» blâmées  : n 

Confidérant  que  le  Parlement  pourroit 
fe  plaindre  de  ces  déplacemens  toujours  pé- 
nibles pour  le  cœur , & quelquefois  gênans 
pour  la  fortune  ; qu’il  eft  préparé  à ces  fa- 
crifîces  ; que  la  patrie  eft  la  véritable  fa- 
mille du  Magiftraî,  & que  fon  vrai  bien 
eft  la  félicité  publique , mais  qu’il  ne  fau^ 
roit  voir,  fans  une  douleur  profonde,  la  Juf- 
tice  arrêtée  dans  fon  cours , la  police  d’une 
Ville  immenfe  privée  du  reflbrt  le  plus  aftif 
& le  plus  impofant,  une  foule  de  malheu- 
reux chargés  de  fers,  languiffans  dans  les 
cachots  5 faifant  des  vœux  inutiles  pour  leur 
jugement,  & réduits  au  défefpoir,  le  Com- 
merce enfin  contrarié  dans  fes  opérations 
par  des  retardemens  toujours  préjudiciables 
& fouvent  funeftes  : 

Confidérant  encore  que  le  Parlement 
doit  fixer  principalement  fes  regards  fur 
l’atteinte  portée  à la  Capitulation  qui  réu- 
nit la  Province  de  Guienne  à la  Couronne  ; 


. (7) 

Qu’un  des  articles  de  cette  Capitulation, 
fl  chere  aux  habitans  de  ce  reffort , porte  : 
« £t  fera  le  Roi  cojitent  qu  en  ladite  Cité  de 
» Bordeaux  y ait  Jufhce  fouveraine  ^ pour 
» connoitre  y difcuter  & déterminer  déjiniti-- 
» vement  de  toutes  les  caufes  B appel  qui  fe 
» feront  en  icelui  pays  y fans  quiceux  ap- 
» peaux  par  fimple  querelle  ou  autrement  y 
» f oient  traités  hors  de  ladite  Cité  >>, 

Que  les  conventions  faites  alors  entre 
Charles  VII  & la  Province  de  Guienne , 
font  aiiffi  obligatoires  pour  le  Monarque , 
que  facrées  pour  les  habitans  de  cette  Pro- 
vince ; que  le  Parlement  doit  avec  d’au- 
tant plus  de  confiance  en  réclamer  l’exé- 
cution en  leur  faveur,  qu’il  n’eft  point  de 
Province  qui,  par  fa  foumiffion  à fes P^ois, 
& par  fon  zele  pour  la  gloire  de  l’Etat, 
mérite  mieux  de  conferver  fes  privilèges. 

Par  ces  considérations  , LA  COUR 
a unanimement  déclaré  & déclare  lefdites 
Lettres-Patentes  évidemment  furprifes  à la 
religion  du  Roi,  contraires  à l’intérêt  des 
Peuples  de  ce  reffort  & à l’article  XX  de  la 
Capitulation  de  la  Province  de  Guienne , 
en  conféquence  déclare , ladite  Cour,  ne 
pouvoir  procéder  à l’enregiftrement  defdites 
Lettres-patentes  que  le  P^oi  fera  très-hum- 
bleixient  fippüé  de  retirer  ^ 8c  néanmoins 


,(8) 

la  Cour  a déclaré  qu’attendu  que  tous  les 
Membres  qui  la  compofent  font  réunis  dans 
la  Ville  de  Libourne,  elle  ne  ceffera  de  s’oc- 
cuper de  tout  ce  qui  intéreffe  le  fervice  du 
Roi , le  bien  de  la  Province  & le  maintien 
de  l’ordre  public  ; ordonne  que  le  préfent 
Arrêté  fera  imprimé,  publié  & affiché,  & 
envoyé  dans  tous  les  Bailliages  & Séné- 
chauffées  du  reffort,  pour  y être  pareille- 
ment lu , publié  & affiché. 

Fait  en  Parlement,  toutes  les  Chambres 
affemblées,  à Libourne,  le  trois  Septembre 
mil  fept  cent  quatre-vingt-fept. 

Monjîcur  LE  SERT  HO  N,  Premier 
Préjident. 

Collationné.  Signé , Delpech. 


